DÉCRET 


N.-  9 5 J. 


DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  4 Juin  i75>3»  i’a.n  fécond  de  la  république  Françoifê, 

Qui  accorde  des  penfwns  if  des  fecours  aux  Veuves  des 
Militaires  décédés  au  fervice  de  la  République. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fes  comités  de  liquidation  & de  la  guerre 
décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  veuves  des  militaires  qui  étant  en  aélivité  de  /èrvice  ; 
font  morts  des  bleflures  reçues  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , ou  par  fuite  de  maladies  conflatées  avoir  été  caufée<g 
par  f exercice  de  ces  mêmes  fonétions,  & qui,  par  l’art.  VII 
du  titre  I.^’^  de  la  loi  du  24  août  1790  , & par  l’article  I.^^ 
de  celle  du  22  août  1791  , ont  droit  à une  penfion  alimen- 
taire , recevront  à ce  titre  la  moitié  du  traitement  que  leurs 
maris  auroient  été  fondes  à demander  à raifbn  de  leurs  grades 
& du  temps  de  leur  lèrvice , fi  ce  fervice  excède  trente  ans  ; 
& à raifon  du  grade  /ëulement,  dans  le  cas  op  les  militaires 
décédés  ne  compteroient  pas  trente  années  de  fervice,  en 
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juftifiant  par  iefdites  veuves  qu^elles  n’ont  pas  de  moyens 
fuffifans  pour  fubliller,  par  des  certificats  délivrés  par  les 
conff  ils  généraux  des  communes  de  leur  rélidence , vifés 
par  les  direétoires  de  diftriét  & de  département , &.  par  le 
rapport  des  extraits  de  leurs  contributions  foncière  & mobi- 
liaire , de  l’année  qui  aura  précédé  la  demande  en  penbom 

I 1. 

Les  veuves  des  militaires  qui  auront  fervi  au  ntoîns 
pendant  trente  ans , qui  feront  décédés  en  aélivité  de 
fèrvice,  encore  qu’ils  n’ayent  pas  perdu  la  vie,  ni  dans  les 
combats , ni  par  fuite  des  bîefTures  reçues  dans  l’exercice  de 
leurs  fonélions  , qui.  juftifieront  dans  la  forme  prefcrite  par 
l’article  précédent , qu’elles  n’ont  pas  des  moyens  füffifans 
pour  fubfifîer,  recevront  à litre  de  fecours  annuel,  la  moitié 
de  ,1a  penfion  à laquelle  leurs  maris  auroient  eu  droit  de 
prétendre,  à raifon  du  temps  de  leurs  fervices». 

I I I. 

Les  pcnfions  alimentaires  & fecours  énoncés  aux  précé- 
dens  articles , ne  pourront  néanmoins  en  aucun  cas  &.  fous, 
quelque  prétexte  que  ce  puiffc  être,  excéder  la  fomme  de 
inilk  livres, 

Vifé  'par  Imjpeâeuv.  S igné  J 0 SEP  H BèC  K E R,. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fêcrétaires  dis  Fa- 
Cortvemion  nationale.  A Paris,  le  6 juin  1793  > lecoudi 
de  la  répulîlique.  Signé  hïki.i.A.Km'k  , préffde.nt ; Meaulle  &. 
Durand-Mailjlane  , Jccréiairn. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQ.ÜE,  le  ConfeiJ  exécutif  provr- 
^ira  mandé  & ordonne  à tous  les  Corps  adrainiflratifs  ât 
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TriJ3unaux,  que  la  préfente  loi  ils  fafient  configner  Jans  leurs 
regiflres  ^ lire , publier  & afficher , & exécuier  clans  leurs 
clépartemens  & refTorts  refj^e^lifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofe  notre  fignaturc  & te  fceau  de  la  république. 
A Paris  , le  fixième  jour  du  mois  de  juin  mil  fèpt  cent 
quatre-vingt-treize,  Pan  fécond  de  la  republique  Françoifè. 
Signé  Dalbarade.  Contrefigné  GoHlER.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  république.  • 

Certifié  conforme  à t original» 


A PARIS, 


lïE  LfiMPRIMERÎE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  IXÜ  LOUVRE-. 


M.  D C C.  X C 1 1 L 


